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Introduction

La culture générale dans les concours administratifs constitue une singularité du système français des concours qui compte aujourd’hui de nombreux détracteurs. En 2006 et 2008, Nicolas Sarkozy s’en est ainsi pris aux « sadiques » ou aux « imbéciles » qui avaient programmé d’interroger les candidats du concours d’attaché d’administration sur La Princesse de Clèves.

Dans le rapport de la Mission préparatoire au réexamen général du contenu des concours de la fonction publique d’État (RGCC), d’ailleurs dédié à la comtesse de La Fayette et à son héroïne « sans lesquelles ce rapport n’aurait jamais vu le jour », Corinne Desforges et Jean-Guy de Chalvron critiquent aussi, en janvier 2008, l’académisme de cette « matière » qui, non seulement ne permettrait pas de sélectionner efficacement des candidats adaptés aux besoins de l’administration, mais impliquerait des discriminations sociales voire ethniques dans le recrutement.

Bonne ou mauvaise nouvelle, les « humanités », le français, la philo, l’histoire, etc., et la princesse de Clèves, ont quasiment disparu du programme des concours de recrutement : réforme des concours d’accès aux IRA en 2008, de secrétaire administratif, d’inspecteur et de contrôleur des douanes ou d’attaché territorial en 2009, de contrôleur ou d’inspecteur des finances publiques en 2011, de rédacteur territorial en 2012… Dans le but de renforcer l’attractivité de la fonction publique, le mouvement de professionnalisation des épreuves de concours, inauguré par la réforme des concours d’accès aux IRA et à l’Institut national du service public, doit reprendre en 2024.

Qu’il s’agisse de l’écrit et surtout de l’oral auquel ce livre est prioritairement consacré, la professionnalisation des épreuves se traduit par un recentrage sur la culture administrative des futurs fonctionnaires. Dans le cadre d’une épreuve d’entretien, il est de moins en moins demandé aux candidats de préparer un exposé sur un sujet tiré au sort. En revanche, les examinateurs évaluent leur motivation, leur potentiel et leur capacité à se projeter dans leur futur environnement professionnel par de multiples questions sur les institutions publiques et la fonction publique.

En tout état de cause, l’entretien continue d’exiger l’exploitation de références, de faits, d’arguments variés, précis et exacts. En aucun cas, les réponses des candidats ne peuvent se réduire à une collection d’idées générales, ni a fortiori à une causerie du type café du Commerce.

C’est pourquoi cet ouvrage traite 75 questions choisies parmi celles qui sont le plus souvent posées par les jurys des concours étatiques, territoriaux ou hospitaliers de catégorie A ou B.

Chaque question fait l’objet d’une fiche de deux pages dont le plan est apparent, la langue claire, les développements argumentés et la vocation pédagogique. Les plus curieux trouveront à la fin de chaque fiche la référence (ouvrage, article ou site internet) la plus utile pour un approfondissement de la question.

La culture administrative comprend aussi la maîtrise de nombreux termes spécialisés. C’est pourquoi l’ouvrage s’achève par un Lexique.

En étudiant ces 75 questions incontournables et ces 225 définitions essentielles de culture administrative, vous vous donnerez tous les moyens de convaincre vos futurs examinateurs que vous avez la motivation, le potentiel et les connaissances nécessaires pour devenir fonctionnaire.





Liste des abréviations utilisées

AAI autorité administrative indépendante

API autorité publique indépendante

al. alinéa

art. article

C Constitution du 4 octobre 1958 (exemple : article 16 C)

CE Conseil d’État

CE ass. assemblée du contentieux du Conseil d’État

CE sect. section du contentieux du Conseil d’État

CGCT code général des collectivités territoriales

CGFP code général de la fonction publique

Cons. const. Conseil constitutionnel

DC déclaration de conformité

DDHC Déclaration des droits de l’homme et du citoyen

EPA établissement public administratif

EPCI établissement public de coopération intercommunale

EPCI-FP établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre

ÉPIC établissement public industriel et commercial

FPE fonction publique étatique

FPT fonction publique territoriale

MAP modernisation de l’action publique

loi MAPTAM loi du 27 janvier 2014 relative à la modernisation de l’action publique et à l’affirmation des métropoles

loi NOTRE loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République

loi RCT loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales

LTFP loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique

QPC question prioritaire de constitutionnalité

par ex. par exemple

suiv. suivant(s)

RGPP révision générale des politiques publiques

TC Tribunal des conflits






Première partie


Institutions étatiques et spécialisées





Question 1


La révision de 2008 donne-t-elle naissance à une nouvelle Constitution ?

Comme les lois constitutionnelles de la IIIe République, la Constitution du 4 octobre 1958 se distingue par sa longévité. Mais elle est le texte constitutionnel le plus fréquemment modifié avec déjà 24 révisions (dont 19 depuis 1992 !). De plus, la loi constitutionnelle du 6 novembre 1962 instituant l’élection du président de la République au suffrage universel direct a transformé la nature même du régime qui, de parlementaire, est devenu présidentialiste. Adoptée de justesse (539 voix pour une majorité requise de 538 voix), la révision du 23 juillet 2008 se distingue par son ampleur : une quarantaine d’articles sont modifiés ou ajoutés. Si cette loi constitutionnelle de modernisation des institutions de la Ve République propose pour la première fois une réforme d’ensemble, elle est cependant loin de donner naissance à une VIe République.

I. Une nécessaire modernisation des institutions

La révision du 23 juillet 2008 vise principalement à rénover le mode d’exercice du pouvoir exécutif, à renforcer le rôle du Parlement et à garantir aux citoyens des droits nouveaux.

Au sujet du pouvoir exécutif, la réforme la plus controversée, véritable pierre d’achoppement entre la majorité et l’opposition parlementaires, consiste à mettre fin à une interdiction archaïque en permettant au président de la République de prendre la parole devant le Parlement réuni en congrès. Nicolas Sarkozy et François Hollande l’ont tous deux utilisée une fois (déclaration sur l’avenir de la France le 22 juin 2009 et déclaration du 16 novembre 2015 après les attentats terroristes de Paris et Saint-Denis). À l’instar du président américain, Emmanuel Macron entend prendre la parole chaque année devant le Congrès pour fixer le cap (juillet 2017 et 2018), mais y renonce dès 2019.

Les autres réformes visent à tempérer le pouvoir du président à qui il est désormais interdit d’exercer plus de deux mandats consécutifs : encadrement de son pouvoir de nomination à certaines fonctions et emplois stratégiques (membres du Conseil constitutionnel et président d’autorités administratives indépendantes par ex.) ; contrôle de la durée d’application des pouvoirs exceptionnels de l’article 16 ; abandon de la présidence du Conseil supérieur de la magistrature…

Les réformes sans doute les plus importantes visent à revaloriser un Parlement dont l’abaissement était presque unanimement critiqué. La procédure législative est ainsi profondément réformée (partage plus équilibré de l’ordre du jour entre le Gouvernement et les assemblées, revalorisation des commissions législatives, limitation du recours au « 49-3 »…). La fonction de contrôle, à laquelle vient s’ajouter l’évaluation des politiques publiques, sort également renforcée en matière européenne, d’intervention des forces armées françaises à l’étranger ou d’application des pouvoirs exceptionnels.

Enfin, la volonté de renforcer la place du citoyen dans nos institutions se traduit par la mise en place du Défenseur des droits, la modernisation du Conseil économique, social et (depuis 2008) environnemental comme du Conseil supérieur de la magistrature et surtout l’institution de la question prioritaire de constitutionnalité qui autorise aux justiciables un accès à la justice constitutionnelle. En revanche, dans le référendum présenté comme d’initiative « populaire » puis « partagée », les parlementaires jouent un rôle bien plus important que les électeurs.

II. Une modernisation à la portée cependant limitée

Force est de constater que la révision de 2008 ne s’attaque pas au principal problème posé par les institutions actuelles. En période « normale », le chef de l’État continue donc à décider à la place du Premier ministre de la composition et de la démission du Gouvernement et à se substituer à ce dernier dans la détermination et parfois la conduite de la politique nationale. Cette lacune doit permettre à la Constitution de mieux s’adapter au contexte politique de la cohabitation qui permet au Premier ministre de redevenir le premier responsable politique.

Les leçons de la réforme du quinquennat (loi constitutionnelle du 2 octobre 2000) suivie de l’inversion du calendrier électoral (loi organique du 15 mai 2001) n’ont pas davantage été tirées. Dès lors que les élections législatives ont pour principale fonction de confirmer le résultat de l’élection du président en lui donnant une majorité pendant toute la durée de son mandat, tous les aménagements du parlementarisme rationalisé risquent de rester sans effet en raison de la domination du fait majoritaire. Cela conduit tout droit à l’« hyperprésidence » de Nicolas Sarkozy, à la page vite tournée de la « présidence normale » de François Hollande et à la présidence faussement « jupitérienne » d’Emmanuel Macron.

La révision de 2008 n’a, finalement et heureusement, pas donné naissance à une nouvelle Constitution, et les projets de révision ultérieurs ont été enterrés. Le 4 octobre 2023, dans un discours prononcé au Conseil constitutionnel à l’occasion du 65e anniversaire de la Constitution de la Cinquième République, « la plus pérenne de notre histoire », Emmanuel Macron exclut d’ailleurs tout changement de République, « inutile et présomptueux ». En effet, le retour à un régime parlementaire, comme dans les autres pays de l’Union européenne, signifierait un effacement du président et donc, sous peine d’incohérence, la suppression de son élection au suffrage universel direct à laquelle les Français sont attachés. Et le passage à un régime présidentiel par la suppression du Premier ministre, de la responsabilité gouvernementale et du droit de dissolution se traduirait sans doute, en raison des caractéristiques du système des partis en France, par le retour de la paralysie et de l’impuissance.

Pour les plus curieux

•Jean-Pierre CAMBY, Patrick FRAISSEIX et Jean GICQUEL (coord.), La Révision de 2008 : une nouvelle Constitution ?, LGDJ, 2011, 480 p.





Question 2


Faut-il craindre la cohabitation ?

En mars 1986, les électeurs envoient à l’Assemblée nationale une majorité de députés opposée au président de la République. Malgré ce désaveu, le président Mitterrand reste à l’Élysée et fait appel au chef de la nouvelle majorité pour former le Gouvernement. La France connaît sa première période de cohabitation. Après 1988, elle refait deux expériences de cohabitation (1993-1995 et 1997-2002). Au total, cela représente neuf années de partage du pouvoir suprême que les citoyens et leurs gouvernants ont fini par condamner.

I. La suspension d’abord jugée heureuse de la monarchie républicaine

Pour le président de la République comme pour le Premier ministre, les nouvelles règles relatives au fonctionnement des pouvoirs publics doivent être recherchées dans la même Bible : « la Constitution, rien que la Constitution, toute la Constitution » (message de F. Mitterrand au Parlement, 8 avril 1986). Paradoxalement, les règles constitutionnelles ne sont scrupuleusement appliquées que dans un contexte politique étranger à leur esprit.

Le changement le plus remarquable est l’application parlementariste de l’article 20 de la Constitution. En temps de cohabitation, « le Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation », du moins en matière intérieure. La cohabitation met provisoirement fin aux empiétements présidentiels sur les compétences gouvernementales.

Cela ne signifie pas que le chef de l’État soit condamné à « inaugurer les chrysanthèmes » (de Gaulle, 1965). Dès le 20 mars 1986, le Premier ministre Chirac déclare que « les prérogatives et les compétences du président de la République, telles qu’elles sont définies dans la Constitution, sont intangibles ». Bien évidemment, celui-ci conserve ses pouvoirs propres, mais ils sont intermittents ou exceptionnels et, pour deux d’entre eux, exigent une présentation du Premier ministre (démission du Gouvernement) ou une proposition du Gouvernement (référendum).

Les règles relatives aux pouvoirs partagés sont dégagées lors de la première cohabitation et reprises lors des deux suivantes. En matière de défense nationale, de politique étrangère voire de justice, le chef de l’État demande et obtient une « prééminence » – le droit « au dernier mot » revendiqué par Jacques Chirac le 14 juillet 1997. En politique intérieure, il est cantonné dans une fonction tribunitienne en exerçant un droit de critique et de remontrance. Enfin, la nomination aux emplois supérieurs de l’État donne lieu à un « partage des dépouilles ». En somme, le président paraît jouer le rôle d’arbitre et de garant défini par l’article 5 de la Constitution. Mais il est aussi le chef de l’opposition au Gouvernement.

Pour défendre la cohabitation, trois arguments principaux sont avancés. Sur le plan international, elle oblige le président de la République et le Premier ministre à parler d’une seule voix, ce qui renforcerait la position de notre pays. Sur le plan intérieur, elle met fin à la concentration du pouvoir et aux dérives monarchiques en partageant des attributions que chacun exerce sous le contrôle et souvent avec l’accord de l’autre. Enfin, en termes de légitimité politique, les électeurs des deux principaux camps ont le sentiment d’être représentés au sommet de l’État.

II. Une dyarchie finalement rejetée par les citoyens et les gouvernants

Lors de la troisième cohabitation, ce sont surtout les défauts ou même les vices qui se sont manifestés. La cohabitation signifie le déchirement du pouvoir de décision étatique entre les mains opposées voire ennemies de deux candidats à la prochaine élection présidentielle. Dans les affaires intérieures, la dyarchie encourage la surenchère à propos des mesures plébiscitées par l’opinion (par ex. interdiction des farines animales) et favorise la paralysie au sujet des réformes impopulaires (celle des retraites par ex.). En matière internationale, elle n’a pas fonctionné sans heurts : Jacques Chirac et Lionel Jospin n’ont pas toujours parlé d’une seule voix, par exemple sur le Proche-Orient. Enfin, la France vit dans le risque permanent d’une contradiction qui pourrait déboucher sur une crise institutionnelle majeure ou provoquer son impuissance avérée.

Du point de vue de la légitimité, le consensus mou imposé par la cohabitation perturbe le jeu de l’alternance et favorise les partis contestataires. C’est ainsi qu’au 1er tour de l’élection présidentielle de 2002, les bons scores de l’extrême-gauche (environ 10 % des suffrages exprimés) et du Front national (16,86 %) provoquent l’élimination du Premier ministre socialiste sortant et la participation de Jean-Marie Le Pen au 2e tour.

Finalement, Jacques Chirac comme Lionel Jospin ont fini par dresser un bilan critique de la cohabitation. Lors des débats relatifs au quinquennat et à l’inversion du calendrier électoral, un des arguments les plus utilisés était que ces réformes devaient prévenir une nouvelle cohabitation. Mais pour cela, il faudrait enlever au président de la République le droit de dissoudre l’Assemblée nationale, de démissionner et de mourir… et aux électeurs la possibilité de se contredire ! À défaut, les Français redécouvriront sans doute que la Constitution de 1958 est porteuse d’au moins deux régimes distincts.

Pour les plus curieux

•Olivier SCHRAMECK, Matignon Rive gauche (1997-2001), Seuil, 2001, 192 p.





Question 3


Le président de la République est-il la « clef de voûte » de nos institutions ?

Impuissante à régler la question algérienne, la classe politique de la IVe République fait appel au général de Gaulle en 1958 pour établir un projet de Constitution. Pour éviter tout rapprochement avec le blanc-seing donné au maréchal Pétain en juillet 1940, elle lui impose des conditions de fond et de forme. Dans le cadre ainsi fixé d’un régime parlementaire, le général de Gaulle s’attache pourtant à faire du président de la République le « garant du destin de la France », option approuvée par près de 80 % des votants le 28 septembre 1958. L’importance du président de la République n’a ensuite cessé de se renforcer, même si les trois cohabitations sont venues rappeler que ce « colosse » institutionnel a des pieds d’argile.

I. La mise en place controversée de la prééminence présidentielle

Le statut du président de la République est celui d’un chef d’État parlementaire (irresponsabilité, inviolabilité…). Et le mode d’élection prévu par la Constitution de 1958 se montre à peine plus démocratique que sous les deux Républiques précédentes. En décembre 1958, c’est un collège d’environ 80 000 « grands électeurs » qui envoie le général de Gaulle à l’Élysée.

Même le rôle d’arbitre et de garant défini par l’article 5 de la Constitution se confond avec celui d’un chef d’État parlementaire : « [Il] veille au respect de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l’État. Il est le garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et du respect des traités. »

Mais la Constitution de 1958 innove en lui reconnaissant, en plus des traditionnels pouvoirs partagés, des pouvoirs propres. En effet, l’article 19 de la Constitution énumère huit attributions dans l’exercice desquelles les actes présidentiels sont dispensés du contreseing du Premier ministre et des ministres responsables : nomination et cessation des fonctions du Premier ministre, organisation d’un référendum, dissolution de l’Assemblée nationale, mise en œuvre des pouvoirs exceptionnels…

Mais, comme le rappelle le général de Gaulle, « une Constitution, c’est un esprit, des institutions, une pratique ». Et la pratique du premier président, pour des raisons tenant à sa personnalité hors du commun, à sa légitimité historique, à ses convictions constitutionnelles comme au contexte de guerre en Algérie, s’est rapidement montrée de nature bonapartiste.

Dans l’évolution présidentialiste du régime, l’année 1962 est cruciale. D’une part, en court-circuitant le Parlement, le général de Gaulle organise le 28 septembre 1962 un référendum sur l’élection au suffrage universel direct du président qui est approuvée par 62,2 % des suffrages exprimés. Cette révision donne au président l’onction du suffrage universel direct et donc une légitimité politique renforcée : il devient l’élu du peuple tout entier. C’est désormais à l’occasion de son élection que se débattent les grandes orientations de la politique nationale.

D’autre part, à la suite de la dissolution décidée le 9 octobre 1962, les électeurs envoient à l’Assemblée nationale une majorité disciplinée qui reconnaît le président pour son chef. Conformément à cette logique majoritaire mais contre la lettre du texte constitutionnel, le Gouvernement, notamment le Premier ministre, lui abandonne la définition de la politique de la nation et met à sa disposition ses moyens juridiques et humains. Dans la conférence de presse du 31 janvier 1964, le chef de l’État, gardien et garant de la Constitution, est également « le chef suprême de l’exécutif » et, à ce titre, chargé de « définir les directions essentielles ».

II. La banalisation de la prééminence présidentielle

Les successeurs du général de Gaulle enracinent et banalisent un présidentialisme qui pouvait paraître lié à la légitimité personnelle et historique du premier président. Même l’alternance de 1981 ne remet pas en cause la nature du régime. Une fois à l’Élysée, ceux qui avaient critiqué « l’exercice solitaire du pouvoir » (V. Giscard d’Estaing, 1968) ou « le coup d’État permanent » (F. Mitterrand, 1964) portent même au plus haut point la prééminence présidentielle. Dans un système bipolaire, la présidentialisation des partis de gouvernement conforte celle du régime.

Enfin, conçues pour diminuer le risque de cohabitation, la réforme du quinquennat adoptée par les électeurs le 24 septembre 2000 et l’inversion du calendrier électoral décidée par la loi organique du 15 mai 2001 renforcent la domination présidentielle : les élections législatives qui se déroulent juste après l’élection du président ont pour principale fonction de donner à celui-ci une majorité pendant toute la durée de son mandat. « L’hyperprésidence » de Nicolas Sarkozy et la page vite tournée de la « présidence normale » de François Hollande résultent notamment de ce nouveau cadre institutionnel. En 2017, Emmanuel Macron annonce une « présidence jupitérienne » conforme au modèle gaullien, avec un chef de l’État assumant la fonction de guide suprême de la nation sans empiéter sur la gestion quotidienne des affaires gouvernementales. Mais la pratique montre une concentration inégalée des décisions à l’Élysée. Le refus des électeurs, en juin 2022, de donner au président réélu une majorité absolue de députés limite beaucoup sa marge de manœuvre pendant le second quinquennat.

Les réformes de 2000-2001 ne font pas disparaître tout risque de contradiction entre majorités présidentielle et parlementaire. Une quatrième cohabitation pourrait très bien venir nous rappeler que la Constitution de 1958 est porteuse d’au moins deux régimes distincts et que le président de la République peut provisoirement cesser d’être la « clef de voûte » (M. Debré devant le Conseil d’État, 27 août 1958) de nos institutions.

Pour les plus curieux

•Isabelle FLAHAULT, Philippe TRONQUOY, Le Président de la République en 30 questions, La Documentation Française (Doc’ en poche), 2022, 198 p.





Question 4


Le Premier ministre est-il le « parent pauvre » de nos institutions ?

Dès le début des années 1960, François Mitterrand se fait une spécialité de dénoncer l’abaissement du Premier ministre dans un « régime de pouvoir personnel » (Le Coup d’État permanent, 1964). Il est pourtant inexact de réduire ce dernier « au rôle de modeste conseiller, d’exécutant subalterne, de soliveau » (déclaration de G. Pompidou, Premier ministre, à l’Assemblée nationale le 24 avril 1964). Car la Constitution du 4 octobre 1958 est loin d’en faire le « parent pauvre » de nos institutions.

I. Les pouvoirs importants du Premier ministre

La lecture de la Constitution du 4 octobre 1958 dément la critique de François Mitterrand. Son article 21 attribue en effet au Premier ministre un rôle essentiel, tandis que de nombreux autres articles lui confèrent des attributions qui le mettent au centre de tous les mécanismes du pouvoir.

D’abord, « le Premier ministre dirige l’action du Gouvernement ». En principe dégagé de la gestion d’un département ministériel, il anime et coordonne le travail gouvernemental en intervenant à tous les moments de l’action, dans la définition des objectifs, dans l’impulsion, dans la prise de décision, dans le suivi de l’exécution. Il lui revient aussi d’arbitrer, par exemple en matière budgétaire, les désaccords des ministres dont il encadre et évalue l’action (voir circulaire du 24 mai 2017 sur la méthode de travail gouvernementale).

Du point de vue politique, le Premier ministre incarne l’action collégiale du Gouvernement. Il a vocation à diriger la majorité parlementaire et à la mener au combat au moment des élections législatives. C’est lui également qui, après délibération en conseil des ministres, engage la responsabilité du Gouvernement sur une déclaration de politique générale, un programme ou un texte. C’est lui enfin qui, en cas d’échec politique, fait office de « fusible », comme l’illustre la « destitution » de Jean-Marc Ayrault après la défaite de la gauche aux élections municipales de mars 2014.

En période présidentialiste, le chef de l’État se limite normalement à définir les directions essentielles et à donner les impulsions fondamentales. D’ailleurs, il ne possède pas les moyens juridiques et administratifs d’une gestion quotidienne des dossiers gouvernementaux, tandis que le chef de Gouvernement a directement sous son autorité les services permettant de commander la machine étatique comme le secrétariat général du Gouvernement ou celui des affaires européennes, ou encore, depuis le décret du 7 juillet 2022, le secrétariat général de la planification écologique.

Dans l’ordre normatif, la supériorité du Premier ministre est incontestable. Chargé de l’exécution des lois, il est le détenteur de droit commun du pouvoir réglementaire général, même si le président de la République signe environ 5 % des décrets réglementaires, notamment ceux délibérés en conseil des ministres (et contresignés par le Premier ministre). Par ailleurs, le Premier ministre exerce de nombreuses attributions personnelles ou gouvernementales qui, dans le cadre du parlementarisme rationalisé, lui confèrent une maîtrise de la procédure législative.

En matière de nomination aux emplois civils et militaires de l’État, le pouvoir de nomination du président de la République concerne essentiellement les emplois supérieurs. Même dans le domaine privilégié (et non pas réservé) de l’action présidentielle, le Premier ministre exerce des attributions. Le seul secteur de l’action gouvernementale où la Constitution lui reconnaît des compétences spécifiques est même la défense nationale dont, selon l’article 21, il est « responsable ».

II. L’effacement relatif du Premier ministre

Dès le début de la Cinquième République, la personnalité hors du commun du général de Gaulle et le contexte de guerre en Algérie amènent le Premier ministre à mettre tous ses pouvoirs constitutionnels au service de la politique déterminée par le président de la République. Après 1962-1965, l’élection au suffrage universel direct du président, qui devient donc l’élu de la nation, conduit le Gouvernement à abandonner explicitement au président de la République la charge de définir la politique du pays.

Comme l’ont reconnu sans ambages tous les présidents et leurs Premiers ministres, il ne saurait exister de « dyarchie » au sein du pouvoir exécutif. En 2007, François Fillon affirme que « le Premier ministre est chargé d’exécuter la politique décidée par le président de la République ». Et, en novembre 2014, François Hollande assure que « Manuel Valls est bon Premier ministre, il applique la politique que j’ai définie ».

Mais l’effacement du Premier ministre résulte de réalités humaines et politiques instables. Pour Jacques Chirac, la « présidence impériale » est interrompue successivement par une dissolution malheureuse et par un accident vasculaire-cérébral. D’une manière tout à fait contraire à l’esprit des institutions, Manuel Valls conduit en 2016 un « putsch de palais » pour évincer François Hollande de la primaire présidentielle. En 2018-2019, l’affaire Benalla suivie de la crise des Gilets jaunes puis, en 2020, la crise sanitaire provoquée par la COVID-19 conduisent à un rééquilibrage au sein du couple exécutif auquel la nomination à Matignon de Jean Castex puis d’Élisabeth Borne semble vouloir mettre fin. Et en période de cohabitation, le contexte politique fait du deuxième personnage de l’État, dans l’ordre protocolaire, le premier responsable national.

Pour les plus curieux

•Sur le portail gouvernemental (www.gouvernement.fr), voir notamment À propos du Gouvernement et Actualités.





Question 5


Comment travaille le Gouvernement ?

Le travail gouvernemental a notamment pour objet de traduire en actes juridiques, législatifs ou réglementaires, le contenu d’un programme politique défini par le président de la République et/ou par le Premier ministre. Mais l’audit de la coordination interministérielle effectué en 2007 par le Conseil d’État et l’inspection générale des finances dresse un bilan sévère que corrobore la Cour des comptes dans ses observations de janvier 2022 sur l’organisation et les missions du secrétariat général du Gouvernement.

I. Un « emballement pathologique » propre à la France

Chaque membre du Gouvernement a la responsabilité de préparer les avant-projets de loi ou les projets de décret relevant de son domaine d’attributions. Comme de nombreux textes impliquent la collaboration de plusieurs ministères, différents mécanismes permettent de dégager des décisions interministérielles.

Une discussion entre les ministres concernés ou les membres de leurs cabinets a d’abord lieu. En cas de différend persistant ou de projet important, trois sortes de réunions peuvent se tenir à Matignon. Les plus fréquentes sont les réunions interministérielles (RIM) où les représentants des ministres concernés se retrouvent sous la présidence d’un membre du cabinet du Premier ministre. Créé par décret, le comité interministériel réunit, sous la présidence du Premier ministre, les ministres et secrétaires d’État intéressés pour préparer et suivre la politique gouvernementale dans un domaine (par ex. comité interministériel sur l’outre-mer, le handicap, la laïcité, l’enfance, les villes et, depuis mai 2023, vélo et marche). Également présidés par le Premier ministre, les séminaires gouvernementaux examinent de façon plus ponctuelle et informelle toute question dont la discussion appelle la présence personnelle des ministres (comme son prédécesseur, E. Macron préside ceux qui sont consacrés à des chantiers prioritaires comme la transformation de l’action publique).

Selon l’audit effectué en 2007, la multiplication « pathologique » des RIM (environ 1 500 par an, dont une part croissante en visioconférence) et la raréfaction des comités interministériels et des séminaires gouvernementaux (une cinquantaine) montrent que la coordination interministérielle s’est « éloignée des décideurs politiques tout en connaissant un emballement significatif au niveau de leurs collaborateurs ». Les conséquences sont une dilution des enjeux des décisions et des responsabilités des décideurs, ainsi qu’un déficit de vision stratégique, sans entraîner une amélioration de la qualité des textes.

II. Une responsabilité essentielle du Premier ministre

Sans doute des arbitrages sont-ils rendus sous la présidence du chef de l’État. Dans le cadre d’un conseil restreint, celui-ci convoque le Premier ministre et les ministres concernés pour évoquer une question qui, en période présidentialiste, peut relever de la compétence gouvernementale (en période de cohabitation, elle doit concerner les pouvoirs partagés comme la préparation d’un conseil européen ou la gestion d’une crise internationale). Les arbitrages peuvent également se faire dans le cadre de nouvelles structures voulues par le président de la République, comme le conseil de défense et de sécurité nationale (CDSN) créé par Nicolas Sarkozy en 2011, le conseil stratégique de la dépense publique constitué par François Hollande en 2014 ou le conseil de défense écologique entre mai 2019 et décembre 2020. À partir de 2020, le président Macron multiplie les réunions du CDSN à propos du terrorisme intérieur et de la situation en Ukraine ou au Proche-Orient, mais aussi de la lutte contre la pandémie de COVID-19 et de la crise énergétique.

Sans doute également, le chef de l’État, exceptionnellement suppléé par le Premier ministre, préside et arrête l’ordre du jour du conseil des ministres qui réunit chaque mercredi tous les ministres et les secrétaires d’État intéressés (en période de crise sanitaire, il peut se tenir en visioconférence). Mais, si cette instance constitue le point de passage obligé des textes les plus importants, elle se révèle surtout une chambre d’enregistrement : les arbitrages sont déjà effectués, les projets de loi, les ordonnances et les décrets déjà arrêtés.

Si la Constitution ignore la notion de « chef du Gouvernement », son article 21 proclame que « le Premier ministre dirige l’action du Gouvernement ». En principe dégagé de la gestion d’un département ministériel, il anime et coordonne la coordination interministérielle. À cet effet, il dispose d’une trentaine de services administratifs, notamment de services d’état-major (secrétariat général du Gouvernement, des affaires européennes, de la défense et de la sécurité nationale ou, depuis juillet 2022, de la planification écologique) et d’organismes de prospective constituant un réseau animé par France Stratégie (conseil d’analyse économique, conseil d’orientation pour l’emploi…). Et son manque de leadership se traduit par des dysfonctionnements du mécanisme de décision publique, par des « couacs » gouvernementaux à répétition, comme l’illustre le passage de Jean-Marc Ayrault à Matignon.

Comme Manuel Valls trois ans plus tôt, Édouard Philippe dénonce, dans la circulaire du 24 mai 2017 relative à une méthode de travail gouvernemental exemplaire, collégiale et efficace, « l’excès de demandes d’arbitrage [qui] est une source de dysfonctionnements déjà ancienne ». Mais la Cour des comptes note en janvier 2022 que le nombre des RIM « demeure très élevé » « en dépit d’instructions réitérées par circulaires du Premier ministre afin qu’une coordination effective entre les services des ministères précède toute réunion », ce qui est « de nature à nuire à l’efficacité de l’action publique ».

Pour les plus curieux

•Matthieu CARON, Droit gouvernemental, LGDJ (Systèmes), 2020, 234 pages.





Question 6


Comment est organisé un ministère ?

La Constitution du 4 octobre 1958 partage le pouvoir administratif suprême entre le Premier ministre et le président de la République, mais se montre remarquablement silencieuse sur la structure du Gouvernement ou les attributions individuelles des ministres. Quant à l’organisation des ministères, elle relève du pouvoir réglementaire. La notion même de ministère a été définie par le Conseil d’État comme « l’ensemble des services placés sous l’autorité d’un même ministre qui exerce à leur égard l’ensemble des pouvoirs du chef de service » (avis du 18 juillet 2007).

I. Un chef de service

Membre du Gouvernement, le ministre est aussi le chef d’un département ministériel, c’est-à-dire d’un ensemble plus ou moins important et cohérent de services sur lesquels son décret d’attribution lui donne autorité, le cas échéant conjointement avec un ou plusieurs autres ministres. Il représente l’État dans la vie juridique de l’administration qu’il dirige : il agit en justice, signe les contrats, possède la qualité d’ordonnateur principal…

En principe, les ministres ne peuvent prendre des arrêtés réglementaires que sur délégation du Premier ministre (art. 21 al. 2 C) ou sur habilitation d’une loi ou d’un décret. Cependant, en vertu de la jurisprudence Jamart du 7 février 1936, il leur appartient – comme à tout chef de service – de prendre « les mesures nécessaires au bon fonctionnement de l’administration » placée sous leur autorité, par exemple en déterminant les conditions d’emploi et de travail des agents ou les modalités d’instruction des dossiers.

Les ministres possèdent un important pouvoir de nomination soit en vertu de textes législatifs ou réglementaires particuliers, soit par délégation du Premier ministre. Sinon, ils aident au choix du chef de l’État ou du Gouvernement par un pouvoir de proposition (par ex. celui du ministre de l’intérieur pour les préfets). De la même façon, ils prennent ou aident à prendre les mesures relatives à la carrière des agents du ministère, comme les sanctions disciplinaires. Enfin, en vertu de leur pouvoir hiérarchique, ils adressent des instructions générales et particulières à ces agents puis contrôlent leur exécution.

Pour l’assister dans la définition, la mise en forme, la transmission et le contrôle de l’exécution de ses décisions et orientations par les services administratifs, le ministre dispose d’un cabinet. Cet organe politique est composé de collaborateurs normalement choisis de façon discrétionnaire, dans la haute fonction publique notamment, mais parfois imposés par le chef de l’État ou du Gouvernement. Son organisation est hiérarchisée. Le principal collaborateur du ministre est le directeur de cabinet qui reçoit délégation de signature (sauf pour le contreseing des décrets), même si le décret du 27 juillet 2005 favorise les délégations aux agents des administrations centrales, notamment aux secrétaires généraux et aux directeurs d’administration centrale. Souvent assisté d’un directeur adjoint, il coordonne l’activité des conseillers (techniques).

II. Un ensemble de services

En principe, l’administration d’un ministère est organisée en directions générales, en directions et en services définis par décret. Une direction (générale) peut avoir une vocation horizontale ou sectorielle (par ex. direction générale des finances publiques [DGFIP] au ministère chargé du budget). On réserve habituellement le qualificatif de « générale » aux directions d’une importance particulière en termes d’attributions et d’effectifs, notamment à celles dotées de services déconcentrés. Un service remplit une mission commune et est directement rattaché au ministre (un corps d’inspection comme l’inspection générale des affaires sociales [IGAS] par ex.). Le ministre fixe par arrêté la division de ces structures en sous-directions ainsi que l’organisation interne des sous-directions.

Le recentrage des administrations centrales sur des missions nationales depuis 1992 et, plus généralement, les exigences de la réforme de l’État (notamment la RGPP et le programme Action publique 2022) conduisent à une simplification et à une modernisation de l’organisation hiérarchique des ministères. Depuis 2003, un secrétaire général dont les attributions sont renforcées par les décrets des 24 juillet 2014 et 24 juillet 2019 est chargé dans chaque ministère de coordonner l’organisation et l’action de l’ensemble des services et de piloter les fonctions support.

Les cabinets ministériels ont pour fonction de préparer le travail des ministres et de leur servir de lien avec leur administration comme avec la société civile. Dans la pratique, ils tendent à s’interposer entre les ministres et leurs services, en dépossédant ces derniers de leurs compétences ou en refaisant le travail qu’ils effectuent, d’où la démotivation de leurs personnels. Pour remédier à cette dégradation du processus décisionnel, les nouveaux chefs de Gouvernement demandent à leurs ministres de mobiliser leur administration pour préparer et conduire les politiques publiques et de recentrer leur cabinet sur des fonctions politiques, notamment de communication (par ex. circulaire du 24 mai 2017). Dans cette logique, le décret du 18 mai 2017 fortement assoupli le 11 juillet 2020 impose un effectif maximal de 15 membres pour le cabinet d’un ministre, 13 pour un ministre délégué et 8 pour un secrétaire d’État. Mais les « membres officieux » semblent continuer à prospérer…

Enfin, en mars 2022, le rapport de la commission d’enquête du Sénat met en évidence « un phénomène tentaculaire : l’influence croissante des cabinets de conseil sur les politiques publiques ». Le recours aux consultants privés est devenu « un réflexe », même lorsque l’État dispose déjà de compétences en interne. De fait, ils participent à la plupart des grandes réformes du premier quinquennat d’Emmanuel Macron comme à la gestion de la crise sanitaire. La circulaire du Premier ministre du 19 janvier 2022 vient tardivement encadrer ces prestations de conseil (issue de la commission d’enquête sénatoriale, une proposition de loi transpartisane visant à mieux encadrer le recours aux cabinets de conseil privés et à limiter leur influence sur les politiques publiques est en cours de discussion).

Pour les plus curieux

•Olivier SCHRAMECK, Dans l’ombre de la République. Les cabinets ministériels, Dalloz-Sirey, 2006, 214 p.





Question 7


Peut-on parler d’un déclin de la loi depuis 1958 ?

Dans un régime de séparation souple des pouvoirs comme le régime parlementaire ou le régime présidentialiste français issu de la révision de 1962, la loi résulte d’une collaboration entre les pouvoirs exécutif et législatif, même si elle est adoptée par le Parlement. Dès 1958, le déclin de la loi est annoncé comme une conséquence inévitable de la promotion du règlement dans le cadre du parlementarisme rationalisé. Mais finalement, les principales causes de ce déclin doivent être trouvées dans le contexte international et européen, dans la décentralisation et dans l’activité même du législateur.

I. La révolution juridique programmée en 1958 n’a finalement pas eu lieu

La « révolution » de l’article 34 de la Constitution consiste à compléter le traditionnel critère organique – texte adopté par le Parlement et promulgué par le président de la République – au moyen d’un critère matériel. Il réduit en effet le domaine de la loi à 14 matières limitativement énumérées, toutes les autres relevant de la compétence réglementaire. Par exemple, « la loi fixe les règles » concernant « le régime électoral des assemblées parlementaires et des assemblées locales » ou « l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures », ainsi que « les principes fondamentaux » de « l’enseignement » ou, depuis 2008, de « la préservation de l’environnement ».

Or les pouvoirs publics ont tous contribué à neutraliser cette « révolution ». D’abord, le Conseil constitutionnel a développé des jurisprudences favorables à la compétence du Parlement (et donc à sa propre compétence). Dès sa décision du 27 novembre 1959 RATP, il inaugure une interprétation extensive de l’article 34 en assimilant la notion de « principes fondamentaux » à celle de « règles ». Dans la décision Blocage des prix et des revenus du 30 juillet 1982, il écarte le recours des parlementaires à l’article 61 C pour contester les intrusions de la loi dans le domaine du règlement.

De manière faussement paradoxale, le Gouvernement n’assure pas la protection du domaine réglementaire au moyen de l’irrecevabilité de l’article 41 C. Il est en effet le principal auteur de textes législatifs qui retrouvent leur domaine illimité d’avant 1958. C’est pourquoi la révision de 2008 donne au président de l’assemblée saisie la possibilité d’opposer cette irrecevabilité à une proposition ou à un amendement étranger au domaine de la loi.

II. L’abaissement de la valeur de la loi constitue pourtant une tendance incontestable

Dans la conception traditionnelle du droit public, la loi pouvait tout faire sans mal faire. Elle était souveraine et incontestable, le Parlement étant le seul juge de sa conformité avec la Constitution. Aujourd’hui, à la faveur des progrès de l’État de droit, la loi est devenue subordonnée à de nombreuses règles interprétées et appliquées par des juges.

Si le Conseil constitutionnel a, au fil des jurisprudences, étendu la compétence législative, c’est pour la soumettre aux normes nombreuses qui constituent le bloc de constitutionnalité. De surcroît, depuis l’instauration par la révision de 2008 de la question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable peut provoquer, après un double filtrage, la saisine du Conseil constitutionnel et, le cas échéant, l’abrogation d’une disposition législative contraire aux droits et libertés garantis par la Constitution. Applicable depuis le 1er mars 2010, cette révolution juridique contraint le législateur à réformer de nombreux domaines (garde à vue, hospitalisation d’office, etc.). Si les 963 décisions QPC se montrent favorables aux droits fondamentaux, elles accentuent la précarité des lois. Dans la décision d’assemblée du 24 décembre 2019, le Conseil d’État admet que la responsabilité de l’État peut être engagée en raison d’une loi déclarée contraire à la Constitution par le Conseil constitutionnel qui peut toutefois fermer ou restreindre la possibilité d’indemnisation.

Par ailleurs, les lois françaises sont aujourd’hui submergées par le flot des engagements internationaux et des actes européens qui sont situés au-dessus d’elles dans la hiérarchie des normes. Ainsi plus 20 % des lois françaises auraient une origine européenne. De plus, les juges judiciaires comme administratifs se reconnaissent le pouvoir d’écarter l’application d’une loi même postérieure qui serait contraire à une norme internationale ou européenne (Conseil d’État, Nicolo, 20 octobre 1989).

Enfin, le Parlement est concurrencé de façon exceptionnelle, temporaire ou permanente, par d’autres « législateurs » : le président de la République (pouvoirs exceptionnels), le peuple (référendum), le Gouvernement (ordonnances) et les collectivités territoriales notamment d’outre-mer.

Le législateur lui-même a puissamment contribué au déclin de la loi. Comme l’ont montré trois rapports publics du Conseil d’État (1991, 2006 et 2016), la France se caractérise par une inflation législative (entre 2002 et 2023, le nombre de mots augmente de 39,3 % et 54,8 % dans les codes du travail et des impôts). Alors que la loi devrait être « solennelle, brève et permanente », elle est devenue, déclare en 2001 le vice-président du Conseil d’État, « bavarde, précaire et banalisée ».

Ni le récent infléchissement de la jurisprudence du Conseil constitutionnel dans un sens moins favorable à la compétence du Parlement (par exemple en censurant les dispositions « manifestement dépourvues de toute portée normative »), ni les améliorations apportées par la révision de 2008 (obligation d’accompagner tout projet de loi d’une étude d’impact par ex.) ne viendront à bout de cette hypertrophie législative et de ses effets pervers. Comme aux États-Unis, au Royaume-Uni ou au Canada, il faudrait une forte volonté politique de réduire le « fardeau législatif ». Or le Parlement continue de légiférer à marches forcées malgré les bonnes intentions affichées par les trois derniers présidents de la République.

Pour les plus curieux

•Jean-Éric SCHOETTL, La Démocratie au péril des prétoires. De l’état de droit au gouvernement des juges, Gallimard (Le débat), 2022, 238 p.





Question 8


Qu’est-ce que le référendum d’initiative partagée ?

La révision de l’article 11 relatif au référendum ne figure pas dans le projet de loi constitutionnelle du 23 avril 2008 de modernisation des institutions de la Cinquième République. Elle résulte d’amendements de députés désireux, notamment, d’instituer une « procédure de référendum d’initiative populaire ». En réalité, dans le prolongement d’une proposition du rapport préparatoire de la commission Balladur, les parlementaires s’attachent à « concilier le droit d’initiative des citoyens et les garanties indispensables dont il convient de l’entourer pour pallier les inconvénients qui pourraient résulter du choix de certains sujets de société ». Un peu de bon sens juridique finit par revenir : la procédure issue de la révision du 23 juillet 2008 est dénommée « référendum d’initiative partagée » (RIP), par distinction ou opposition avec le « référendum d’initiative citoyenne » (RIC).

I. Une initiative partagée dans des conditions strictement définies

La nouvelle procédure référendaire est précisée par la loi organique du 6 décembre 2013 qui « entre en vigueur le 1er jour du 13e mois suivant celui de sa promulgation », soit plus de 6 ans après la révision constitutionnelle. Elle peut être organisée par un cinquième des membres du Parlement (c’est-à-dire 185 parlementaires) avec le soutien d’un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales (soit environ 4,87 millions d’électeurs en mars 2022).

La proposition de loi est d’abord contrôlée par le Conseil constitutionnel qui, dans le délai d’un mois, vérifie notamment : que les conditions de présentation sont remplies ; que le texte porte sur l’un des objets mentionnés par l’article 11 (organisation des pouvoirs publics ; réforme relative à la politique économique, sociale ou environnementale de la nation et aux services publics qui y concourent ; ratification d’un traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des incidences sur le fonctionnement des institutions) ; qu’il n’a pas pour objet l’abrogation d’une disposition législative promulguée depuis moins d’un an ; qu’il ne comporte aucune disposition contraire aux règles et aux principes constitutionnels.
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Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de 1’article L. 122-5.2° et
3°a), d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées a 1’usage privé
du copiste et non destinées a une utilisation collective », et d’autre part, que les analyses
et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou
reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de 1’auteur ou de ses ayants
droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit constituerait une
contrefacon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle.





